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SLOVÉNIE 

BARBARA KRESAL Université de Ljubljana

En novembre 2015, les modifications de la loi sur le salaire minimum (Zakon o 
dopolnitvi zakona o minimalni plači ) 1 ont été adoptées par le Parlement slovène. 
Ils sont entrés en vigueur au 1er janvier 2016. 

Ces modifications ont redéfini le salaire minimum. Auparavant, seul le paiement 
des heures supplémentaires était exclu du salaire minimum. Ainsi, l’ensemble 
du salaire d’un employé pour un travail à plein temps, y compris les paiements 
complémentaires ou additionnels, les primes et les suppléments divers que le 
travailleur doit percevoir (pour le travail salissant ou les travaux lourds, la prime 
d’ancienneté, pour les heures de travail la nuit et les week-ends, etc.) était ras-
semblé et intégré au niveau du salaire minimum. Les syndicats n’ont cessé de 
critiquer très fortement ce dispositif, en mettant en exergue le fait que l’ensemble 
des salariés qui travaillent la nuit et les week-ends devraient percevoir un salaire 
plus important et que le paiement supplémentaire pour les heures de travail 
effectuées de nuit ou le week-end devrait être versé séparément, en surplus du 
salaire minimum.

Les dernières modifications apportées à la loi sur le salaire minimum, en vigueur 
depuis le 1er janvier 2016, vont dans le sens de ces propositions. Les paiements 
additionnels pour le travail de nuit, pour le travail le dimanche ou les jours fériés 
sont maintenant exclus du salaire minimum et sont versés en sus, tout comme le 
paiement des heures supplémentaires.

La problématique de la définition du salaire minimum fait l’objet de discussions 
entre les partenaires sociaux depuis un certain temps. Mais, en raison des points 
de vue divergents et de l’opposition patronale, sa définition est restée inchangée 
depuis son introduction. Au cours des négociations qui ont eu lieu l’année der-
nière, les partenaires sociaux ont décidé d’exclure ce sujet controversé du Pacte 
social de 2015-2016, et de le reporter aux négociations à venir afin de trouver une 
solution consensuelle. Étant donné que les syndicats ont été déçus et ont eu des 
difficultés à parvenir, par le biais du dialogue social, à un compromis satisfaisant 
avec le patronat sur la définition d’un salaire minimum, ils ont décidé d’avoir re-
cours à l’initiative législative des citoyens et d’essayer d’obtenir les changements 
par l’intermédiaire des voies démocratiques du Parlement. Leur proposition pour 
modifier la définition du salaire minimum a bénéficié d’un soutien important de 
la part de l’opinion publique et, par conséquent, des partis politiques au sein du 
Parlement. Chose étonnante, les partis de la coalition tout comme ceux de l’op-
position, de gauche comme de droite, ont soutenu la proposition qui a été présen-
tée comme une correction nécessaire d’un traitement injuste et inégal, destinée 
à protéger les salariés les plus faibles, sans entraîner d’impact significatif sur 
l’économie en termes financiers. En effet, ces paiements additionnels ne sont 
pas très importants étant donné que seul un petit nombre de salariés travaillant 
la nuit, le dimanche et les jours fériés y a droit. Sept grandes confédérations syn-

1 Journal Officiel de la République 
de Slovénie, n° 92/2015, 4. 12. 2015.
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SLOVÉNIE

dicales ont réuni 11 206 signatures certifiées d’électeurs pour les soumettre au 
Parlement, déclenchant ainsi la procédure législative pour les modifications de la 
loi sur le salaire minimum.

Cela a été perçu par les associations patronales comme une action unilatérale des 
syndicats en infraction au principe du dialogue social, autrement dit une violation 
du Pacte social 2015-2016 qui venait d’être signé. Bien que le gouvernement se 
soit efforcé de consulter tous les partenaires sociaux au sujet des modifications 
du salaire minimum proposées par l’initiative législative des citoyens, toutes les 
associations patronales ont catégoriquement refusé d’en discuter. Au mois de 
novembre 2015, le Parlement a adopté le projet de loi et en guise de réaction et 
comme un signe de protestation, trois associations patronales ont annoncé leur 
retrait du Pacte social de 2015-2016.

En Slovénie, le salaire minimum est régi par la législation depuis 1995. Les règles 
juridiques ont changé plusieurs fois. En 2010, la nouvelle loi sur le salaire mini-
mum, qui est actuellement en vigueur, a été adoptée et a été amendée pour la 
première fois, à la fin de l’année 2015. Selon l’article 2 de la loi sur le salaire 
minimum, « un salarié employé à plein temps par un employeur dans la Répu-
blique de la Slovénie devra avoir le droit de percevoir au moins le salaire mini-
mum déterminé par la présente loi pour le travail effectué ». Un travailleur a droit 
à un salaire minimum pour un travail à plein temps (40 heures par semaine, 8 
heures par jour en moyenne) ; ceux qui travaillent à mi-temps ont droit à une part 
proportionnelle du salaire minimum.

Les éléments suivants ne sont pas compris dans le salaire minimum :

- le paiement des heures supplémentaires,
- le paiement additionnel pour tout travail de nuit,
- le paiement additionnel pour tout travail le dimanche,
- le paiement additionnel pour tout travail les jours fériés.

Toutefois, d’autres paiements additionnels et primes demeurent toujours inclus 
dans le salaire du travailleur lors comparativement au montant du salaire mini-
mum.

La loi sur le salaire minimum prévoit une revalorisation régulière du salaire mini-
mum afin, au moins, de tenir compte de l‘augmentation des prix à la consomma-
tion. Cette revalorisation basée sur l’inflation doit avoir lieu au mois de janvier de 
chaque année. Néanmoins, étant donné que la Slovénie a accusé une déflation en 
2015, le salaire minimum n’a pas été modifié en janvier 2016 et est resté au même 
niveau qu’en 2015, à savoir 790,73 euros par mois, soit environ 50 % du salaire 
moyen en Slovénie. 
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